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LA croissance économiqueen Afrique subsahariennea ralenti sensiblement.Après presque deux décen-nies d’expansion rapide, lacroissance en 2016 a été laplus faible depuis plus de20 ans, à 1,4 %. Le ralentis-sement a été généralisé :l’activité a fléchi danspresque deux tiers despays (qui représententplus de quatre cinquièmesdu PIB régional). Les prin-cipales sources d’encoura-gement sont le nombreconsidérable de paysd’Afrique de l’Est et del’Ouest où la croissancereste vigoureuse, même sielle est plus lente qu’aucours des dernières an-nées.Les perspectives devraientdemeurer en demi-teinte.La reprise modeste qui estprévue pour 2017 (2,6 %)placera à peine l’Afriquesubsaharienne sur une tra-jectoire de hausse du re-venu par habitant. Parailleurs, le redressementsera porté principalementpar des facteurs ponctuelsdans les trois plus grandspays, à savoir un redresse-ment de la production pé-trolière au Nigéria, uneaugmentation des dé-penses publiques en An-gola et une diminution deseffets de freinage de la sé-

cheresse en Afrique duSud. Les perspectives sontexposées à des incerti-tudes considérables. Unenormalisation plus rapideque prévu de la politiquemonétaire aux États-Unispourrait impliquer unenouvelle appréciation dudollar américain, et un dur-cissement des conditionsde financement à l’échellemondiale entraverait lacroissance régionale.Parmi les facteurs internesqui font obstacle à une re-prise plus vigoureuse danscertains pays figurent lesconflits civils et les pertur-bations qui peuvent en ré-sulter, tels que la famineque l’on observe en ce mo-ment au Soudan du Sud. 
Ajustement insuffisant *La baisse des prix des pro-duits de base après lessommets atteints pendantla période 2010–2013 aconstitué un choc de trèsgrande envergure. Mais,trois ans plus tard, beau-coup de pays riches en res-sources naturelles doiventencore mettre en place unensemble complet de me-sures pour faire face àcette baisse des prix. Lespays qui ont été les plustouchés, en particulier lespays exportateurs de pé-trole tels que l’Angola, leNigéria et les pays de laCommunauté économiqueet monétaire d’Afriquecentrale (CEMAC), restentconfrontés à des pertes derecettes budgétaires et à

des pressions sur leur ba-lance des paiements. Le re-tard observé dansl’exécution des ajuste-ments indispensables créede l’incertitude, freine l’in-vestissement et risqued’engendrer des pro-blèmes encore plus impor-tants à l’avenir.Des sources de vulnérabi-lité apparaissent égale-ment dans beaucoup depays qui n’exportent guèrede produits de base. Si cespays ont généralementmaintenu une croissanceélevée, leur déficit budgé-taire s’est accentué depuisplusieurs années, car leursgouvernements ont cher-ché à juste titre à s’atta-quer aux déficits dans ledomaine social et dans lesinfrastructures. Mais au-jourd’hui, leur dette pu-blique et leur coûtd’emprunt sont en hausse.Dans ce contexte, l’envi-ronnement extérieur nedevrait fournir qu’un sou-tien limité. Une remontéedes prix des produits debase offrira du répit, maisne sera pas suffisante pourcorriger les déséquilibresqui existent dans les paysriches en ressources natu-relles. En particulier, lesprix du pétrole devraientdemeurer largement endeçà de leurs records de2013. De la même manière,les coûts de financementextérieur ont diminué parrapport aux sommets at-teints il y a un an environ,

mais ils restent plus élevésque pour les pays émer-gents et pré-émergents ail-leurs dans le monde. Des mesures vigoureusessont nécessaires pour faireredémarrer la croissance Au vu de ce qui précède,que peut-on faire pour quela croissance redémarre làoù elle faiblit et préserverla dynamique existante ail-leurs ? Nous notons troispriorités :Premièrement, il est néces-saire de mettre de nouveaul’accent sur la stabilité ma-croéconomique pour réali-ser le potentiel decroissance considérable dela région. Pour les paysriches en ressources natu-relles qui ont été les plustouchés, un assainissementvigoureux des finances pu-bliques est nécessaire, avecun accent particulier sur lamobilisation des recettes.Cela est nécessaire pourmettre fin rapidement à labaisse des réserves dechange et compenser lespertes de recettes perma-nentes, surtout dans lespays de la Cemac. Là oùc’est possible, un assou-plissement du taux dechange et l’élimination desrestrictions de change se-ront importants pour ab-sorber en partie le choc.Pour les pays où la crois-sance reste vigoureuse, ilest nécessaire de s’atta-quer aux sources de vulné-rabilité qui apparaissenten s’appuyant sur des

bases solides. Le momentest venu de réorienter lapolitique budgétaire afinde procéder à un assainis-sement graduel des fi-nances publiques pourpréserver la viabilité de ladette. Une meilleure mobi-lisation des recettes offrele meilleur moyen de main-tenir un espace budgétairepour des dépenses de dé-veloppement indispensa-bles.Deuxièmement, il est né-cessaire de mettre enœuvre des réformes struc-turelles à l’appui du ré-é q u i l i b r a g emacroéconomique. Sur lefront budgétaire structu-rel, il convient principale-ment d’améliorer lamobilisation des recettesintérieures et de réduire lerecours excessif aux re-cettes tirées des produitsde base et au financementpar l’emprunt. Il convientde renforcer le contrôle dusecteur financier, surtoutle contrôle des banques pa-nafricaines grâce à unemeilleure collaboration in-ternationale. De manièreplus générale, il est néces-saire de soutenir davan-tage le programme dediversification écono-mique, en commençant parprendre des mesures quis’attaquent aux lacunes delongue date du climat desaffaires. Cela contribuera àattirer des investissementsdans de nouveaux secteurset à débloquer le potentiel

considérable et encoreinexploité d’une croissancetirée par le secteur privé.Troisièmement, il est es-sentiel de renforcer la pro-tection sociale des groupesles plus vulnérables. Lacombinaison actuelle d’unecroissance faible et de dés-équilibres macroécono-miques qui s’aggraventrisque d’annuler les pro-grès accomplis dans lalutte contre la pauvreté.Les programmes existantsde protection sociale sontsouvent fragmentés et malciblés, et ne touchent géné-ralement qu’une petitepartie de la population. Ilest nécessaire de mieux ci-bler ces programmes etd’utiliser les économiesréalisées sur des dépensesrégressives, telles que lessubventions énergétiques,pour veiller à ce que lesgroupes les plus vulnéra-bles ne supportent pas lacharge de l’ajustement.S’il ne fait aucun doute quela dynamique de crois-sance a ralenti, les pers-pectives de croissance àmoyen terme en Afriquesubsaharienne restent pro-metteuses. Pour réaliserles aspirations d’une aug-mentation du niveau devie, il est urgent de pren-dre des mesures vigou-reuses et bien conçues afinde faire redémarrer lacroissance.
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... Bon, concrètement, où en est le pro-
gramme des 3 808 logements ?
- Comme vous évoquez le dossier des 3 808
logements, il convient de rappeler pour la
gouverne de votre lectorat, qu’il s’agit d’un
programme gouvernemental lancé en 2012.
L’État, soucieux de relancer par le logement
l’économie du pays, a confié à la SNI la réa-
lisation de cette opération immobilière, une
grande première pour la SNI et le Gabon, en
raison de son ampleur et de son maillage
territorial. Avec l’appui de l’Etat, la SNI a
contracté, pour une maturité de trois ans,
un emprunt de 100 milliards auprès de
BGFIbank, pour financer la construction des
logements individuels du Programme, soit 2
504 unités. Le reste, soit 1 304 apparte-
ments devaient être pris en charge par le
budget de l’Etat. Le gouvernement s’est, en
outre, porté garant souverain du prêt BGFI-
bank et payeur des intérêts et commissions
qui s’y rattachent. Font également partie
des obligations de l’Etat, la fourniture à la
SNI du foncier viabilisé et la réalisation des
VRD des lotissements retenus. En 2014, mal-
heureusement, le Programme s’arrête pour
trois raisons : premièrement, l’interruption
des décaissements par BGFIbank pour ame-
ner l’Etat à mobiliser les 82 milliards desti-
nés au financement des immeubles ;
deuxièmement, le statut de la parcelle de
Nkok (Opus One) dont l’Etat n’a payé que
partiellement le coût de cession entre les
mains de son propriétaire et, troisièmement,
l’arrêt par l’Etat des travaux d’aménage-
ment des parcelles devant servir d’assiettes
foncières aux constructions. Ce sont là les
trois causes qui expliquent qu’en 2014, les

chantiers s’interrompent.
Néanmoins, dans le cadre de l’exécution du
Programme, un dispositif a été mis en place
pour le meilleur suivi des travaux et la ga-
rantie de leur qualité. Le choix des entre-
prises s’est fait par le biais des appels
d’offres. Sur 81 soumissions, 32 entreprises
ont été retenues sur des critères de mieux-
disant. Des avances de démarrage ont été
concédées contre présentation d’une cau-
tion bancaire exigée à toutes les entreprises
adjudicataires. Le contrôle des travaux a
échu à Veritas et Socotec, deux bureaux de
réputation internationale, ainsi qu’à 8 so-
ciétés spécialistes de l’ordonnancement, du
pilotage et de la coordination (suivi des tra-
vaux). Pour leur part, MEABTP et STTAF se
sont adjugés les travaux topographiques du
Programme. En ce qui concerne la commer-
cialisation du Programme, des dispositions
ont été prises pour sanctuariser, dans un
compte séquestre, les dépôts reçus des ré-
servataires. Comme vous pouvez le consta-
ter, rien n’a prêté le flanc au hasard, ni à
l’amateurisme. Que pourrait-on faire de
mieux dans la gestion d’un Programme
aussi important pour lui garantir les condi-
tions optimales de transparence et de qua-
lité ?

Alors à quand la reprise des travaux ?
- Quant à la reprise du Programme, elle est
tributaire de la mobilisation du refinance-
ment. Le VPM semble avoir trouvé une solu-
tion financière : le recours au Partenariat
public-privé (PPP). Mais je crois savoir que les
PPP sont un mécanisme où une autorité pu-
blique fait appel à des ressources privées,

pour financer un projet. C’est donc du parte-
nariat gagnant-gagnant qui implique aussi
des droits et des obligations synallagmatiques
à la charge des parties. Je ne vois pas, sur cette
base, un investisseur sérieux apporter ses ca-
pitaux dans un projet, fut-il immobilier, sans
se préoccuper de sa rentabilité et ipso facto
de sa marge bénéficiaire. Il doit s’assurer que
son capital est sécurisé et que le retour sur in-
vestissement est garanti. Le partenaire exi-
gera une contre partie. D’où l’essence du
partenariat. Chaque partie doit faire sa part.
Or, en l’état actuel de la situation économique
et financière du pays, je ne sais pas si le mi-
nistre en charge de l’Economie qui, seul, en-
gage l’Etat dans les contrats des PPP, dispose
de suffisamment de marge budgétaire pour
honorer la contre partie publique.

Le VPM indique que le 2 décembre 2016,
il a été instruit par le Premier ministre de
régler le différend qui vous oppose à
BGFIbank, concernant les 7 milliards de
francs des réservataires du programme
des 3 808 logements. Pouvez-vous éclai-
rer l’opinion sur cette affaire ?
- C’est exact. Des instructions du Premier mi-
nistre ont été données dans ce sens. Mais votre
question me donne l’opportunité de dire à
l’ensemble des réservataires du Programme
les vifs regrets, la désolation et les excuses de
la SNI suite à l’arrêt des travaux depuis 2014.
Je puis les rassurer que le gouvernement de la
République et la SNI travaillent à la recherche
des voies et moyens pour que la reprise soit ef-
fective. Actuellement, la SNI, le gouvernement
et BGFIbank ont engagé des discussions sur la
situation des dépôts des réservataires dis-

traits du compte séquestre qui les abritait, à
l’effet d’honorer les engagements de l’Etat en-
vers BGFIbank. Le ministre de l’Economie a
été saisi par courrier du VPM sur la nécessité
d’amener BGFIbank à reconstituer les fonds
du compte séquestre et à inscrire les sommes
ainsi mobilisées au titre de la dette intérieure.
Les différents échanges sur cette épineuse
question ont fait l’objet d’un procès-verbal
entre la SNI, sa tutelle et BGFIbank.

Votre mot de fin
- Je tiens à remercier votre organe qui, dans
un souci d’équilibrer l’information, s’est rap-
proché de la SNI.
Mais, je tiens aussi à marquer mon incompré-
hension et mon indignation quant aux di-
verses déclarations du VPM sur la SNI.
Pourtant, dès sa prise de fonctions d’abord, et
sa visite du Siège ensuite, il a été suffisamment
instruit par mes soins de l’actualité des diffé-
rents Programmes menés, des raisons de leur
arrêt, de leur mode de financement, de leur
niveau de réalisation ainsi que des conditions
de leur reprise.
Le VPM ayant, semble-t-il, la réputation de
n’écouter personne, je m’autoriserai cepen-
dant de lui prodiguer un conseil qui tient en
quelques mots : le respect des règles et procé-
dures en vigueur est un gage de sérieux pour
un responsable qui, comme lui, se recom-
mande de la norme ; l’humilité et de la consi-
dération pour autrui sont aussi des vertus
dont il devrait faire siennes.

Suite de la page 4


